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L’article 70-I-II de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour
2004 modifie l’article L 243-6 du code de la sécurité sociale et porte de deux à trois ans le délai de
prescription applicable en matière de remboursement des cotisations sociales.

A compter du 1er janvier 2004, la demande de remboursement des cotisations sociales indûment versées
se prescrit donc par trois ans (36 mois) à compter de la date à laquelle lesdites cotisations ont été
acquittées.

Lorsque l’obligation de remboursement desdites cotisations naît d’une décision juridictionnelle qui révèle
la non-conformité de la règle de droit dont il a été fait application à une règle de droit supérieure, la
demande de remboursement ne peut porter que sur la période postérieure au 1er janvier de la troisième
année précédant celle où la décision révélant la non-conformité est intervenue.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique
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